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Elections des

Commissions Consultatives Paritaires

à l’INRAP 

Les élections organisées en octobre 2011 servent à élire vos représentants 

dans les Commissions Consultatives Paritaires (CCP).  

A l’AFAN comme à l’INRAP, les représentants du SNAC-FSU se sont toujours battus 

pour améliorer les conditions de l’emploi, faire respecter 

le droit du travail et permettre à chacun d’évoluer au sein de la structure.


Le Ministère de la Culture ne va pas bien, ses établissements non plus. Le moins que l’on puisse dire est que la situation a continué de se dégrader au cours de ces dernières années : diminution des effectifs, réorganisations autori-taires des services, transferts de missions aux collectivités territoriales, externalisations et priva-tisation rampante de tout ce qui est monnayable.  

Tous les agents dépendant du ministère sont pris dans une spirale de démantèlement de leurs conditions de travail et vivent une angoisse crois-sante quant à leur avenir individuel et collectif. Malheureusement, l’Inrap subit aussi cette situa-tion et ses agents sont confrontés aux mêmes pro-blèmes.

L'attitude de la Direction générale de l’Inrap est souvent sidérante : soit elle plane et ne tarit pas de discours rassurants et auto-satisfaits, soit elle crie « au loup ! ». De toute façon, elle accueille les signaux d’alerte que lui envoient les agents et leurs syndicats avec une indulgence amusée et parfois un peu peinée, l’air de dire : « quand même, vous exagérez, plutôt que de passer votre temps à vous plaindre, vous feriez mieux d’apprécier tout ce que nous faisons pour vous et surtout, vous devriez nous aider à défendre l'INRAP  contre les attaques dont il est l’objet ». L’épisode de « la reconquête aménageur » en est une triste illustration.

La direction nous sert ainsi deux dis-cours, à priori contradictoires : 

1 – « Nous maîtrisons la situation, on s’occupe de tout, laissez nous faire … »

2 – « on est en danger, serrez les rangs ». 

En fait, il n’y a pas de contradiction, parce que, quelle que soit l’option choisie, la Direction générale table sur le même mécanisme : celui du soi-disant effort partagé. Que les postures soient optimistes ou pessimistes, elles nécessitent toutes deux que les agents de l’établissement, comme ceux du ministère en général, se serrent la ceinture et acceptent sans broncher la modification de leur cadre d’emploi. Ces modifications ont un goût amer, car elles donnent lieu à une dégradation des conditions de travail, à des sacrifices budgétaires mettant en péril le bon déroulement des opéra-tions, à une recherche constante et pernicieuse de gain de productivité.

En désignant explicitement la RGPP, le ministère du budget, voire les parlementaires comme l’origine du mal, la Direction générale se dédouane de ses responsabilités et maintient la pression sur ses agents, au nom de « c’est la seule manière de s’en sortir, on ne peut pas déroger aux règles collectives, c’est un mal nécessaire… » 

Dans ce contexte de recherche « d’union sacrée », la Direction générale ne perd pas une occasion pour expliquer aux syndicats ce que doit être un syndicalisme efficace et responsable ; le syndicalisme revendicatif, celui qui dénonce et met les pieds dans le plat, est quant à lui clairement considéré comme irresponsable, il faut « être une force de proposition » et ne pas se contenter de critiques stériles. 

Dommage, le seul syndicalisme qu’on sache pratiquer, c’est celui-là : dénoncer ces dérives, la transformation rampante de l’institut de l’intérieur, la dégradation des conditions de travail, les coups tordus, l’abandon des idéaux présidant à la création de l’Inrap et non pas proposer des rus-tines pour avoir l’air de défendre les collègues sans trop se mouiller.

VOTEZ et FAITES VOTER

 SNAC FSU

SNAC-FSU 12 rue de Louvois  75002 Paris

Tél. 01 40 15 51 31 – snac-fsu@culture.gouv.fr

Composition des Commissions Consultatives Paritaires 

Les Commissions Consultatives Paritaires sont instituées au sein de l’établissement, auprès du Directeur Général, pour chacune des deux filières administrative et scientifique et technique, et les hors catégories. Elles sont composées paritairement de représentants de la direction et de représentants syndicaux.

La commission de la filière scientifique et technique est composée de 7 membres titulaires et 7 membres suppléants pour chaque parité. Les représentants du personnel sont répartis de la façon suivante :



2 titulaires et 2 suppléants pour les catégories 1 et 2



3 titulaires et 3 suppléants pour la catégorie 3



2 titulaires et 2 suppléants pour les catégories 4 et 5

La commission de la filière administrative est composée de 4 membres titulaires et 4 membres suppléants pour chaque parité. Les représentants du personnel sont répartis de la façon suivante :



1 titulaire et 1 suppléant pour les catégories 1 et 2



2 titulaires et 2 suppléants pour la catégorie 3



1 titulaire et 1 suppléant pour les catégories 4 et 5

La commission des Hors catégories est composée de 2 membres titulaires et 2 membres suppléants pour chaque parité. Les représentants du personnel sont répartis de la façon suivante :



2 titulaires et 2 suppléants

Les agents votent pour les représentants de leur filière et de leur catégorie.

Les représentants du personnel sont élus à la proportionnelle pour un mandat de 3 ans. 

Les représentants de l’administration sont nommés par décision du Directeur Général dans les 15 jours suivants la proclamation des résultats des votes du personnel.

Rôle des Commissions Consultatives Paritaires 

Les commissions Consultatives Paritaires émettent des avis sur les dossiers d’ordre individuel des agents. Ils traitent ainsi les questions suivantes :

· Application des dispositions dans les contrats 

· Attribution des réductions d’ancienneté d’échelon

· Mutations comportant changement de résidence administrative

· Mutations d’office

· Nominations au choix prévues au titre de l’article 8 du décret de 2002

· Plan de requalification (repyramidage) 

· Sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme

· Licenciements autres que disciplinaires


· Décisions de non-recrutement des personnels après renouvellement de la période d’essai

Les commissions Consultatives Paritaires peuvent être saisies par le personnel sur les questions suivantes :

· Refus opposés par l’administration aux demandes de congés pour formation syndicale, professionnelle, pour raison familiale, pour convenance personnelle et pour création d’entreprise

· Refus d’autorisation d’absence pour suivre une action de préparation à un concours administratif

· Refus d’autorisation d’accomplir un service à temps partiel et litiges relatifs aux conditions d’exercice des fonctions à temps partiel

· Conditions de réemploi après congé ou mise à disposition

Les principaux engagements des représentants du SNAC-FSU

Droit à la mutation

Les représentants du SNAC-FSU ont lutté pour obtenir un système de mutation calqué sur celui de la Fonction Publique. Celui-ci met en place un classement des dossiers de demandes de mutation à partir de critères bien précis (handicap, rapprochement de conjoint, enfants, ancienneté...) qui garantit un traitement équitable de tous les dossiers. Certes, la décision finale des mutations dépend de la Direction générale mais nous devons rester vigilants et dénoncer toutes les injustices.

Les représentants du SNAC-FSU se sont battus pour l'application d’un tableau de mutation mis en place à la demande des organisations syndicales. Ce tableau permet aujourd’hui de ne pas bloquer les mutations entre deux plans de recrutements afin de satisfaire le maximum de demandes. Mais la concrétisation de cette procédure est encore très lente. Chaque demande faite à la commission paritaire doit être étudiée, classée et intégrée au tableau de mutation afin de pouvoir être satisfaite en cas de libération de poste en cours d'année. Cela est d'autant plus important que les restrictions budgétaires limitent de plus en plus l'accès à la mutation, laissant souvent dans des situations de blocage difficiles à vivre.

Les mutations d’office

Les mutations d’office prennent normalement effet lors d’une modification géographique de la résidence administrative. Aujourd’hui, les fermetures d’implantations, qui ne sont pas sans conséquence pour les agents, peuvent être prononcées sans concertation préalable. Cette situation est inadmissible. Les représentants du SNAC-FSU se battront pour obtenir une analyse réelle de chaque situation avant tout projet de relocalisation, ils seront tout aussi vigilants au  respect des conditions d’application des mutations d'office. 

Par ailleurs, les mutations d’office sont aujourd’hui trop souvent utilisées comme sanctions disciplinaires, ce qui ne règle en rien les situations des agents. Nous nous opposons avec force à toute utilisation abusive de ce type de solution qui pose comme principe de résolution des conflits ou des problèmes de gestion un rapport de force inégal à la seiule défaveur des agents.

La nomination au choix

La nomination au choix concerne le solde des emplois ouverts en interne et non pourvus par promotion ou recrutement (décret 2002-450, art.8, 2°). Ce dispositif est en particulier pour les agents non diplômés la seule opportunité de voir évoluer leur carrière. Après la dérive de la nomination au choix 2008, dénoncée par les organisations syndicales présentes à la CCP, la direction générale s’était engagée (en 2010) à établir pour l’année 2009 un dispositif transparent avec égalité de traitement entre les agents. Cette formule insatisfaisante (postes restant non pourvus) a déjà été revue et corrigée début 2011 (instruction DG-126 modifiée). Elle sera le cadre de la nomination au choix pour 2010, avant la fin de cette année. Restons vigilants et déterminés afin que ce dispositif soit encore amélioré. Les élus du SNAC-FSU seront présents à chaque étape pour que la direction respecte avec la plus totale transparence toutes les modalités de la nomination au choix. Il est de notre devoir de réduire à néant l’arbitraire dans ce type de procédure. 

Le repyramidage

Obtenu grâce à une mobilisation sociale en 2006 et budgété dès 2007, la mise en place du plan de requalification et son application auront pris plus de 4 ans. Aujourd’hui, ce processus arrive enfin à son terme ; les représentants du SNAC-FSU l’ont accompagné et ont été attentifs au respect de ses principes et au respect des droits de chacun. Les élus du SNAC-FSU restent mobilisés sur ce sujet jusqu’à l'aboutissement de chaque dossier.

L'attribution des réductions d'ancienneté d'échelon

Le décret des dispositions applicables aux agents de l'Inrap prévoit, comme dans la fonction publique, que les  agents peuvent bénéficier d'une réduction du temps à passer dans l'échelon. Malgré la demande répétée des syndicats, la direction a longtemps refusé de l'appliquer (décret 2002-450, art. 18). Cette mesure, qui permet de réduire en partie les bas salaires et les inégalités, ne doit pas rester au fond d’un tiroir. Les élus du SNAC-FSU resteront attentifs aux modalités d'application de cet article pour le mandat à venir.

Le traitement des litiges à la demande des agents

Malgré les sollicitations multiples en CTP, la direction refuse toujours de réaliser une étude sérieuse sur le temps partiel à l'Inrap et d'admettre l'inégalité de traitement des demandes des agents. Celles-ci sont souvent sujettes à pression. Les refus sont rarement justifiés au regard de la loi et les raisons invoquées inégales selon les inter régions. 

Il faut faire respecter les règles d'attribution du temps partiel et des congés. Les refus de temps partiel et de leur reconduction, toujours aussi fréquents, ne peuvent être systématiquement justifiés par la seule raison de service. Les élus du SNAC-FSU seront attentifs et intransigeants face à toute forme d'inégalité et d'abus de la part de la direction de l'Inrap.

Liste présentée par la section INRAP du SNAC FSU

Filière scientifique et technique

Catégories 1 et 2

Audrey Bellido (CIF Pantin)
Edith Rivoire  (CIF  Tours)

Magalie Guérit  (RAA Valence)
Florence Tane  (CIF Saint-Cyr-en-Val)

Catégorie 3

Sylvie Serre (CIF Saint-Cyr-en-Val)
Gaelle Robert (CIF Tours)

Bénédicte Voeltzel (CIF Pantin)
Laurent Duval (PACA Venelles)

Corinne Charamond  (CIF Croissy)
Matthieu Munos (CIF Tours)

Catégories 4 et 5

Sophie Nourissat  (RAA Bron)
Patrice Georges (GSO Saint-Orens)

Philippe Blanchard (CIF Tours)
 Magali Mondy (GEN Metz)

Pour que votre dossier soit défendu de façon équitable 

dans le respect du droit

VOTEZ SNAC-FSU

Mémento

Les textes réglementaires qui régissent la mise en place des Commissions consultatives paritaires sont le décret n°2002-450 du 2 avril 2002, portant dispositions applicables aux agents de l’Inrap et la décision interne n°2002-DRH/10/07D.

Depuis la création de l’Inrap, c’est le troisième renouvellement des CCP, puisque les commissions sont élues pour des mandats de 3 ans.

